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SPL de la Savoie
____________________________________________________________________________________________

ZAC de l’Eco Hameau des Granges - LA MOTTE SERVOLEX

CONCESSION D’AMENAGEMENT 

COMMUNE de LA MOTTE SERVOLEX / S.P.L.S.

COMPTE-RENDU ANNUEL AU CONCEDANT  AU 31/12/2020

PREAMBULE

Par délibération en date du 20/12/2016, la Commune de La MOTTE SERVOLEX a confié à
la  SOCIETE  PUBLIQUE  LOCALE  DE  LA  SAVOIE  (S.P.L.S.),  par  le  biais  d’une
Concession d’Aménagement, la réalisation de la ZAC de l’Eco Hameau des Granges.

Par  délibération  en  date  du  11/04/2017,  le  Conseil  Municipal  a  adopté  le  Cahier  des
Prescriptions Architecturales, Urbaines, Paysagères et Environnementales (CPAUPE) établi
par le cabinet Patriarche, dans le cadre de la mission effectuée en vue de la création de la
ZAC. 

Par  délibération  en  date  du  07/10/2017,  le  Conseil  Municipal  a  décidé  le  versement  au
bénéfice de la S.P.L.S. d’une participation financière de 900 000€, en application de l’article
16.4 de la concession d’aménagement.

Suite  à  diverses  consultations,  la  S.P.L.S,  en  accord  avec  son  Concédant,  a  retenu  les
prestataires suivants :

- Le groupement EPODE (mandataire)/ MERLIN/ ATELIERDUBOCAL/ TERRE ECO
pour la mission de maitrise d’œuvre VRD/paysagiste,

- TERRE ECO pour  la  mission  d’assistance  à  maitrise  d’ouvrage  « Développement
Durable » (novembre 2017),

- Le  cabinet  THIERRY  ROCHE  pour  la  mission  d’Architecte  en  Chef  de  ZAC
(Décembre 2017).

Par  délibération  en  date  du  25/09/2018,  le  Conseil  Municipal  a  adopté  un  Cahier  des
Prescriptions Architecturales, Urbaines, Paysagères et Environnementales (CPAUPE) modifié
du fait de l’évolution du plan de composition de la ZAC ainsi que le tableau des engagements
environnementaux.

Le 05/01/2018, le dossier d’Autorisation Environnementale a été déposé aux services de la
Direction Départementale des territoires. Cette autorisation comprend divers volets à savoir le
dossier d’autorisation au titre de la loi sur l’Eau, le dossier de déboisement/défrichement, le
dossier de destruction d’espèces protégées.
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Durant 2018-2019, le dossier a été instruit auprès des différents services concernés (DDT,
DREAL,  CNPN).  Courant  octobre  2019,  le  Préfet  de  Région  nous  a  délivré  l’Arrêté
Préfectoral  nous  autorisant  à  aménager  la  zone  tout  en  respectant  les  mesures  de
compensation, d’évitement et de réduction.

L’Arrêté  Préfectoral  nous  impose  différents  suivis  pour  la  mise  en  œuvre  des  mesures
compensatoires, d’évitement et de compensation.  Courant 2019, les organismes suivants ont
été désignés à savoir:

- Le CEN : missions de conception du projet et de suivi des mesures compensatoires
durant la durée de la concession.

- SETIS  en  tant  qu’écologue  (notamment  suivi  des  amphibiens  et  des  travaux  de
déboisement/ défrichement)

- L’ONF pour la mise en œuvre des ilots de senescence situés en dehors du périmètre de
ZAC. Ces travaux ont été réalisés et achevés fin 2020.

Courant  été  2020,  le  dossier  PRO/DCE a  été  validé  par  la  Commune.  Compte  tenu  des
montants, un appel d’offres Européen a été lancé pour la viabilisation de la voirie principale
ainsi que la réalisation du parc nature. La remise des offres était le .
Le démarrage des travaux est prévu en Mars 2021 pour une durée minimum de 12 mois.

En  parallèle,  les  travaux  de  déboisement/défrichement  ont  démarré  fin  Août  2020  pour
s’achever fin Octobre conformément à la période imposée par l’Arrêté Préfectoral. Il restera à
réaliser en 2021, la plantation de la haie située en limite Nord de la ZAC.

Par délibération en date du 10/07/2020, le Conseil Municipal a adopté le dossier de réalisation
de ZAC.  Ce dernier  comprend notamment  le  programme de  constructions  projetées  et  le
programme des équipements publics.
Les chartes de chantier vert ont été finalisés à la fois pour les équipements publics de la ZAC
ainsi que pour les lots privés.

Durant 2020, des ateliers architecturaux et paysagers ont été menés entre les bailleurs sociaux,
Bouygues Immobilier, la Commune, la SPLS et les différents partenaires (architecte en chef
de ZAC, maitre d’œuvre, paysagiste, AMO environnemental).
Les dépôts de permis de construire des lots n°6, 7 et 8 sont prévus pour le 2nd trimestre 2021.

II – COMMENTAIRES AU 31/12/2020

1/ DEPENSES

A / ETUDES 

Le poste « Etudes » reste inchangé et s’élève à 447 455€ H.T.

Courant 2020, les dépenses réglées correspondent :

- aux  études  liées  aux  dossiers  réglementaires  (notamment  suivi  des  amphibiens,
mission géotechnique G2 PRO… ) pour un montant de 10 950 € H.T.,

- aux frais de géomètre (relevé topographique complémentaire, bornage des limites Est,
ouest et Sud de la ZAC…) pour un montant de 12 771 € H.T.,

soit un montant global de 23 721 € H.T.

Courant 2021, les dépenses seront liées au bornage des lots n°6, 7 et 8 de la ZAC ainsi que les
études liées au dossier d’Autorisation Environnementale.
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B / FONCIER

Le poste « foncier » reste inchangé et s’élève à 2 100 034€ H.T.

Courant 2018, les négociations avec les différents propriétaires privés ont été concluantes.
Des promesses de vente ont été signées. 

Courant 2020, nous avons procédé à la régularisation de certains actes (consorts Michaud
Denise et les consorts Roux) ainsi que les frais de notaire. Le montant des dépenses foncières
s’élève à 72 114€ H.T.

Courant 2021, nous prévoyons la signature de l’acte authentique entre Mr Ducruet et la SPLS.

Le bornage de la  ZAC a permis de définir  avec  le  TDL, l’alignement  de la  RD 1504 et
l’aménagement définitif pour éviter le tourne à gauche depuis Chambéry. Les négociations
ont donc été engagées avec le TDL pour l’acquisition de la parcelle qui accueillera à terme,
les futurs commerces le long de la RD. L’acte de vente entre le TDL et la SPLS devrait
intervenir courant 2021.

En parallèle, conformément à l’article 16.4.1 de la concession d’aménagement, la Commune
cédera à la S.P.L.S., sous forme d’apport en nature, les parcelles nécessaires aux constructions
futures de la ZAC. Ce tènement foncier d’une surface totale de 114 500m² figure au cadastre
sous les numéros BE59 et 60, BI 10, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 38, 39, 41, 48,
59, 61, 63, 64 et est estimé à 1 717 500€, au titre d’une participation communale à l’équilibre
de l’opération. 

Au vu des différentes acquisitions prévues en 2021, des frais de notaire seront à régler pour un
montant estimatif de 18 997€ H.T..

C/ TRAVAUX 

Le poste « travaux » reste inchangé et s’élève à 10 218 900€ H.T.

Courant 2017, par voie d’avenant au contrat de maitrise d’œuvre, l’avant-projet présenté par
la  maitrise  d’œuvre  courant  octobre  2017  a  été  validé  et  fixe  le  montant  des  travaux  à
7 986 000€ H.T. (au lieu de 8 489 427€ H.T. soit une diminution de 503 427€ H.T.).

Concernant le raccordement de l’assainissement de la ZAC sur la station d’épuration du Lac
du Bourget, des négociations sont en cours entre Grand Lac, la SLPS et la Commune.
Le montant des travaux liés au raccordement  et  à  l’agrandissement  de la STEP s’élève à
820 000€ (soit une diminution de 100 000€). Courant 2018, une convention de délégation de
maitrise d’ouvrage entre Grand Lac et la SPLS a été signée. Ainsi, la SPLS confie à Grand
Lac, le pilotage et la mise en œuvre des travaux d’assainissement réalisés hors ZAC. Une
première tranche de travaux a été réalisée courant 2020. Les travaux de raccordement à la
STEP devraient intervenir courant 2021.

Courant 2020, les dépenses réglées pour un montant de 291 151€ H.T. correspondent :

· pour le poste « travaux VRD » pour un montant global de 96 496€ H.T. réparti de la
manière suivante:

o des  travaux  de  déboisement  et  défrichement  réalisés  par  le  groupement
Bovet/Michellier pour un montant de 65 000€ H.T., 
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o travaux d’évacuation d’un tas d’environ 8000m » situé sur l’emprise du lot n°6
par Michellier pour un montant de 30 400€ H.T

o l’intervention de la SCAVI pour un montant de 1 096€ H.T.

· pour le poste « concessionnaires » pour un montant de 147 000€ H .T  :
o travaux de raccordement de la première phase de travaux conformément à la

convention signée entre Grand Lac et la SPLS.

· pour le poste « mesures compensatoires » pour un montant de 38 304€ H.T. reparti de
la manière  suivante :  suivi  et  gestion des  mesures  par  SETIS et  le  CEN, mise  en
oeuvre de l’ilot de senescence dans le massif de l’Epine par l’ONF…

· pour le poste « aléas- imprévus » pour un montant de 9 352€ H.T. correspondant à
l’entretien des parcelles communales (fauchage de 45 000m² de terrain et arrachage de
la renouée du Japon par l’entreprise GONTHIER.

Courant 2021, les travaux projetés seront les suivants :
- poursuite de la mise en œuvre de certaines mesures compensatoires et leur suivi,
- fin  des  travaux  de  déboisement/défrichement  (notamment  la  plantation  de  la  haie

arbustive située en limite Nord de la ZAC),
- démarrage  des  travaux  de  viabilisation  de  la  ZAC  courant  mars  pour  une  durée

minimale de 12 mois.

D/ HONORAIRES 

Le poste « Honoraires » reste inchangé et s’élève à 820 079€ H.T..

Courant  2020,  le  montant  des  dépenses  affectées  à  ce  poste  s’élève  à  69  422€  H.T  se
décomposant de la manière suivante :

-  des honoraires de maitrise d’œuvre pour un montant de 68 681€ H.T,
- un constat d’huissier pour un montant de 740€ H.T..

Courant 2021, les dépenses projetées s’élèvent à environ 168 000€ H.T. 
Elles correspondent aux honoraires des différents prestataires (Architecte en chef de ZAC,
maitrise d’œuvre, OPC, AMO HQE, coordonnateur CSPS….).

J/ HONORAIRES CONCESSIONNAIRES

Le poste « rémunérations » reste inchangé et s’élève à 800 000€ H.T.
En application de l’article 20.2 de la concession d’aménagement, la rémunération perçue par
l’Aménageur s’élève à 80 000€ H.T. par an.

K/ FRAIS FINANCIERS ET TRESORERIE

Au 31/12/2020, la trésorerie de l’opération est positive à 2 231 K€ ce qui dispense l’opération
de frais financiers. 
Selon  l’hypothèse  présentée  ce  jour,  elle  serait  de  –  11  K€  à  fin  2021  et  demeurerait
constamment positive jusqu’au terme de la concession pour s’établir excédentaire à 502 K€.
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2/ RECETTES

Le montant global des recettes a légèrement été augmenté et s’élève à 14 966 533€ H.T. (soit
+ 1 403€).

M/ CESSIONS

Le poste « cessions » reste inchangé et s’élève à 11 247 630€ H.T. 

Des protocoles d’accord ont été signés entre la Commune, la SPLS et deux bailleurs sociaux à
savoir l’OPAC et Savoisienne Habitat. Les droits à construire affectés au locatif social et à
l’accession  sociale  sont  donc  attribués.  Courant  2021,  nous  prévoyons  de  signer  des
promesses de ventes avec les bailleurs sociaux pour les lots n°8 et 7.

Courant 2019, un concours « promoteur-architecte » a été lancé pour l’attribution du lot n°6.
Douze promoteurs ont été présélectionnés à concourir. Quatre promoteurs ont rendu une offre.
À la suite de différentes auditions, le lauréat est BOUYGUES IMMOBILIER. Courant 2020,
une promesse de vente a été signée entre la SPLS et BOUYGUES IMMOBILIER pour un
montant de 1 800 000€ H.T. (au lieu de 1 638 400€ H.T.).

Courant 2020, une réflexion globale avec les bailleurs sociaux et Bouygues Immobilier a été
engagée afin d’harmoniser le mieux possible les projets. Des réunions thématiques ont été
programmées  où  différents  thèmes  ont  été  abordés  notamment  l’architecture,  le  paysage,
l’environnement.

Courant 1er semestre 2021, les dépôts de permis de construire des lots n°6,  7 et  8 seront
envisagés. 

Courant 2022, nous envisageons de signer les actes de vente suivants :
- pour le lot n°6 : acte de vente entre Bouygues immobilier et la SPLS pour un montant

de 1 800 000€ H.T
- pour le lot n°7 (50% en locatif social et 50% en accession sociale) : acte de vente entre

la Savoisienne Habitat  et la SPLS pour un montant de 1 000 000 €H.T.
- pour le lot n°8 (100% en locatif social) : acte de vente entre l’OPAC  et la SPLS pour

un montant de 816 000€ H.T

N/ PARTICIPATION

 Le poste « participation » reste inchangé et s’élève à 3 717 500€ H.T..

On distingue deux types de participation :
- l’apport en nature par le Concédant du tènement foncier d’un montant de 1 717 500€

H.T. prévu en 2021,
- la  participation  de  la  Commune  à  l’équilibre  de  l’opération  d’un  montant  de

2 000 000€ H.T..

R/ PRODUITS DIVERS

De par sa trésorerie excédentaire, l’opération a bénéficié de 1.4 K € de produits financiers en
2020 ; 711 € s’ajouteront en 2021.
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Y/ AVANCE COLLECTIVITE

Courant 2020, la collectivité a versé un montant de 1 900 K € à titre d’acompte sur le montant
global de 2 500 K € tel que convenu dans la convention signée le 05/03/2020.
En fonction des fortes dépenses prévues sur 2021, la trésorerie se dégrade et il faut appeler le
solde de l’avance de trésorerie pour un montant de 600 K€.

Il est également envisagé de convenir d’une autre avance d’un montant global de 1 000 000 €
qui serait versé à compter de 2021, avance rémunérée selon le taux du livret A.

III – CONCLUSION

La S.P.L.S propose à la Commune de La Motte Servolex, son concédant :

- d’approuver le bilan actualisé valeur 31/12/2020 s’élevant en dépenses à la somme de
14 465 290 € et en recettes à la somme de  14 967 244 € en dégageant un excédent de
501 954 €.
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COMMUNE DE LA MOTTE SERVOLEX

OPERATION L018 - ECO HAMEAU DES GRANGES
BILAN ET ECHEANCIER PREVISIONNEL ARRETES AU 31/12/2020 EN €UROS H.T.

Postes Intitulé
Bilan

Engagements
Réglé à

2020
Prévisionnel

Au delà
Bilan

Approuvé n-1 la date d'arrêté 2021 2022 2023 Nouveau
DEPENSES

A ETUDES

A0 REPRISE D'ETUDES

A01 Reprise d'études

A2 ETUDES OPERATIONNELLES
A20

A21 Géomètre

A30 Imprévus

A301 Reprographie 882 882 882

B FONCIER
B1 ACQUISITION TERRAINS PUBLICS

B10 Terrain communal et autres

B3 AUTRES DEPENSES FONCIERES

B31 Frais d'acquisition

B32 Indemnités d'éviction
C TRAVAUX

C1 TRAVAUX VRD

C10 Travaux VRD

C2 CONCESSIONNAIRES

C20 Raccordements + STEP
C4 MESURES COMPENSATOIRES

C40 Mesures compensatoires

C6 ALEAS - IMPREVUS

C60 Imprévus

D HONORAIRES
D1 HONORAIRES

D10

D20 Imprévus

D201 Huissier 740 740 740 740 740

D30 S.P.S.

H FRAIS DE GESTION 900
H1 FRAIS DE GESTION 900

H30 Publications 900

J HONORAIRES CONCESSIONNAIRES

J1 HONORAIRES CONCESSIONNAIRE

J10 Rémunération forfaitaire
K FRAIS FINANCIERS 858 323

K1 FRAIS FINANCIERS 858 323

K10 Sur avance commune taux livret A 858 323

RECETTES

M CESSIONS
M10 Locatif social secteur nord (170€/m² SP, 2668 m²)

M11 Locatif social secteur falaise (160€/m² SP, 9275 m²)

M12 Accession libre secteur falaise (320€/m² SP, 8380 m²)

M13 Accession sociale secteur falaise (230€/m² SP, 4175 m²)

M14 Accession libre secteur nord (360€/m² SP, 11862 m²)
M15 Accession libre secteur central (360€/m² SP, 3450 m²)

M16 Activités en pied d'immeubles (150€/m², 670 m²)

M17 Commerces (300€/m² SP)

N PARTICIPATIONS

N10 Participation d'équilibre non taxable
N11

R PRODUITS DIVERS 711

R30 Produits financiers 711

RESULTAT D'EXPLOITATION

AMORTISSEMENTS
X20

X30 Remboursement avance collectivité 2

MOBILISATIONS

Y20 Encaissement avance collectivité

Y30 Encaissement avance collectivité 2
FINANCEMENT 0

TRESORERIE

14 478 665 2 480 051 1 670 358 536 408 5 560 561 3 052 000 1 068 614 3 113 757 14 465 290

447 455 252 428 243 991 23 721 106 123 21 500 24 000 51 841 447 455

216 455 153 332 153 332 63 123 216 455

216 455 153 332 153 332 63 123 216 455

231 000 99 096 90 659 23 721 43 000 21 500 24 000 51 841 231 000
Etudes 130 000 62 818 55 128 10 950 25 000 10 000 10 000 29 873 130 000

80 000 29 953 29 953 12 771 15 000 8 500 11 000 15 547 80 000

20 118 4 697 4 697 3 000 3 000 3 000 6 421 20 118

1 629

2 100 034 145 472 145 596 72 114 1 954 438 2 100 034
2 019 450 89 925 89 925 33 775 1 929 525 2 019 450

2 019 450 89 925 89 925 33 775 1 929 525 2 019 450

80 584 55 547 55 671 38 339 24 913 80 584

60 584 37 887 41 587 38 339 18 997 60 584

20 000 17 661 14 084 5 916 20 000
10 218 900 1 147 082 707 256 291 151 3 238 000 2 785 000 896 114 2 592 530 10 218 900

7 986 000 522 087 503 206 96 496 2 500 000 2 300 000 500 000 2 182 794 7 986 000

7 986 000 522 087 503 206 96 496 2 500 000 2 300 000 500 000 2 182 794 7 986 000

820 000 491 456 147 582 147 000 303 000 50 000 319 418 820 000

820 000 491 456 147 582 147 000 303 000 50 000 319 418 820 000

160 000 115 375 38 304 38 304 35 000 35 000 26 696 25 000 160 000
160 000 115 375 38 304 38 304 35 000 35 000 26 696 25 000 160 000

1 252 900 18 164 18 164 9 352 400 000 400 000 50 000 384 736 1 252 900

1 252 900 18 164 18 164 9 352 400 000 400 000 50 000 384 736 1 252 900

820 079 573 310 253 192 69 422 168 000 148 000 51 000 199 886 820 079

820 079 573 310 253 192 69 422 168 000 148 000 51 000 199 886 820 079
Maîtrise d'oeuvre 683 399 571 220 251 102 68 681 125 000 115 000 35 000 157 297 683 399

38 311 1 350 1 350 8 000 8 000 6 000 14 961 38 311

97 628 35 000 25 000 10 000 27 628 97 628

800 000 360 000 320 000 80 000 80 000 80 000 80 000 240 000 800 000

800 000 360 000 320 000 80 000 80 000 80 000 80 000 240 000 800 000

800 000 360 000 320 000 80 000 80 000 80 000 80 000 240 000 800 000
92 198 14 000 17 500 17 500 29 500 78 823

92 198 14 000 17 500 17 500 29 500 78 823

92 198 14 000 17 500 17 500 29 500 78 823

14 965 130 2 002 114 2 001 403 1 403 1 718 211 3 629 525 1 782 125 5 835 980 14 967 244

11 247 630 3 629 525 1 782 125 5 835 980 11 247 630
453 560 453 560 453 560

1 484 000 1 216 000 268 000 1 484 000

2 843 200 1 800 000 1 043 200 2 843 200

960 250 613 525 346 725 960 250

4 129 620 4 129 620 4 129 620
1 242 000 124 200 1 117 800 1 242 000

135 000 135 000 135 000

3 717 500 2 000 000 2 000 000 1 717 500 3 717 500

2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000
Apport en nature ténement foncier communal 1 717 500 1 717 500 1 717 500

2 114 1 403 1 403 2 114

2 114 1 403 1 403 2 114

486 465 -477 937 331 046 -535 004 -3 842 350 577 525 713 511 2 722 223 501 954

4 400 000 3 500 000 3 500 000
Remboursement avance collectivitée 2 500 000 2 500 000 2 500 000

1 900 000 1 000 000 1 000 000

4 400 000 2 500 000 1 900 000 1 900 000 1 600 000 3 500 000

2 500 000 2 500 000 1 900 000 1 900 000 600 000 2 500 000

1 900 000 1 000 000 1 000 000
2 500 000 1 900 000 1 900 000 1 600 000 -3 500 000

2 231 046 -11 304 566 221 1 279 732 501 954 501 954
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ANNEE  2020 -  BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS DE LA VILLE

CM LOCALISATION BILAN IDENTITE DU CEDANT  MONTANT 

16/06 Terrain avenue Alphonse Daudet 4 Ville de La Motte-Servolex M. Mme Alain DOURNIER Amiable

10/07 Parcelle forestière Chez Rousa 2 Mme Andrée FONTANA Ville de La Motte-Servolex Amiable 930 €

10/07 Parcelle forestière Les Vignes 2 M. Gabriel DAMEISIN Ville de La Motte-Servolex Amiable

10/07 Parcelle forestière Sarret 2 M. Mme Andrée GERVASON Ville de La Motte-Servolex Amiable

10/07 Parcelle forestière La Cave 2 M. Jean-Michel PALATIN Ville de La Motte-Servolex Amiable 500 €

10/07 Le Rafour Les Granges 2 M. Robert MATHIEU Ville de La Motte-Servolex Amiable

DESIGNATION DU 
BIEN 

REFERENCES 
CADASTRALES

IDENTITE DU 
CESSIONNAIRE

CONDITION  DE 
LA 

TRANSACTION

Section AK
         N° 388 et 431p         

  (143 m²)
11 440 €

      Section E n° 610         
   (2 980 m²)

      Section BK n° 120       
  (1 046 m²)

2 000 €

        Section G n° 400       
        (5 680 m²)

1 760 €

Section F n° 419
(1 320 m²)

Parcelles  
forestières

        Section E n° 548       
   et F n° 105 (2 865 m²)

3 360 €

            Bilan :     1 - Voirie     2 - Réserve foncière     3 - Terrain en zone industrielle     4 - Reliquat de terrain     5 - Bâtiments/locaux
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ANNEE  2020 -  BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS DE LA VILLE

CM LOCALISATION BILAN IDENTITE DU CEDANT  MONTANT 

10/07 2 M. Antoine GEVET Ville de La Motte-Servolex Amiable

10/07 Le Replat et Terre Rouge 2 M. Antoine GEVET Ville de La Motte-Servolex Amiable

10/07 Terre Rouge 2 M. Paul TOCHON Ville de La Motte-Servolex Amiable

10/11 2 Biens vacants sans maître Ville de La Motte-Servolex Amiable  Gratuit 

10/11 Terrain Montarlet 4 Ville de La Motte-Servolex Mme Raymonde CLER Amiable  Gratuit 

10/11 Terrain Montarlet 1 Mme Raymonde CLER Ville de La Motte-Servolex Amiable  Gratuit 

DESIGNATION DU 
BIEN 

REFERENCES 
CADASTRALES

IDENTITE DU 
CESSIONNAIRE

CONDITION  DE 
LA 

TRANSACTION

Parcelles 
forestières

Les Cellières et Combe 
Rouge

     Section F n° 441, 510 
à 514, 517, 529, 532 et 

533 (30 414 m²)
13 690 €

Parcelles 
forestières

     Section F n° 463, 483 
et 484 (19 781 m²)

6 000 €

Parcelles 
forestières

     Section F n°501, 506 
et 508 (20 110 m²)

8 000 €

Parcelles 
forestières

Barby, chez Rousa, Les 
Granges, Bois Noirs et 

Ronjoux

    Section D n° 298,         
E  n° 503 et 581, F n° 

334, 561, 571, 574, G n° 
629 et H n° 7 (11 105 m²)

      Section BL n° 103       
   et 104p  (39 m²)

  Section BL n° 98p, 100 
et 101 (31 m²)

            Bilan :     1 - Voirie     2 - Réserve foncière     3 - Terrain en zone industrielle     4 - Reliquat de terrain     5 - Bâtiments/locaux
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ENTRE 
 
La Communauté d'Agglomération de Grand Chambéry, représentée par son vice-président chargé 
des ressources humaines et des moyens des services, Monsieur Jean Marc Leoutre, dûment habilité 
à la signature de la présente par décision du Bureau en date du  
 
ET 
 
La Ville de Chambéry, représentée par son maire, Monsieur Thierry REPENTIN, dûment habilité à la 
signature de la présente par délibération du Conseil municipal  en date du 
 
ET 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la ville de Chambéry, représenté par sa vice-
présidente, Madame Christelle Favetta-Sieyes, dûment habilitée à la signature de la présente par 
délibération du Conseil d’administration en date du 
 
ET 
 
La commune de La Ravoire, représentée par son maire, Monsieur Alexandre GENNARO, dûment 
habilité à la signature de la présente par délibération du Conseil municipal en date du 
 
ET 
 
La commune de La Motte-Servolex, représentée par son maire, Monsieur Luc BERTHOUD, dûment 
habilité à la signature de la présente par délibération du Conseil municipal en date du  
 
 
 
ETANT EXPOSE QUE : 
 
La communauté d’agglomération Grand Chambéry, la Ville de Chambéry, le CCAS de Chambéry, la 
Ville de la Motte-Servolex,, la Ville de La Ravoire souhaitent se regrouper pour l’acquisition d’une 
solution de service d’accueil pour les publics sourds et malentendants en vue d’améliorer l’efficacité 
économique de ces achats. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
En application des dispositions des articles L 2113-6 et L.2113-7 du code de la commande publique, il 
est décidé de créer un groupement de commande avec les différents membres signataires de la 
convention constitutive, pour la passation et l’exécution d’un marché public ayant pour objet le droit 
d’utilisation, la mise en œuvre, l’hébergement, la maintenance, le support, les formations de la solution 
de service d’accueil pour les publics sourds et malentendants. 
 
ARTICLE 2 : MEMBRES DU GROUPEMENT 
 
Le groupement de commandes est constitué par la Communauté d’agglomération de Grand 
Chambéry, la Ville de Chambéry, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la ville de 
Chambéry, la commune de La Ravoire, et la commune de La Motte-Servolex, dénommés « membres 
» du groupement de commandes. 
 
 
ARTICLE 3 : COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES 
 
Grand Chambéry est désignée coordonnateur du groupement de commandes.   
Le siège du coordonnateur est situé 106 allée des Blachères – CS 82618 – 73000 Chambéry cedex. 
 
Le coordonnateur est chargé de l’organisation de la procédure, de la signature et de la  notification du 
marché cité en objet. L’exécution de ce marché est assurée par  la direction des systèmes 
d’information mutualisée. 
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ARTICLE 4 : PROCEDURE DE DEVOLUTION DES MARCHES 
 
Au vu de son montant estimé, ce marché sera lancé dans le cadre d’une procédure adaptée, 
conformément aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1°du code de la commande 
publique.  
 
ARTICLE 5 : MISSIONS DU COORDONNATEUR 
 
Le coordonnateur agit au nom et pour le compte du groupement.  

 
Ses missions sont les suivantes : 
 
 Article 5.1 : assistance dans la définition des besoins 
Le coordonnateur assiste les membres dans la définition de leurs besoins. 
 
 Article 5.2 : établissement du dossier de consultation des entreprises 
Le coordonnateur élabore l’ensemble du dossier de consultation des entreprises en fonction des 
besoins qui ont été définis par les membres. 
 
 Article 5.3 : prise en charge des frais 
Les frais liés au fonctionnement du groupement (reprographie, publicité, …) sont intégralement 
supportés par le coordonnateur. Le coordonnateur ne recevra aucune rémunération du fait de ses 
fonctions. 
 
Afin de faciliter la gestion du groupement, les membres conviennent que les frais relatifs à l’exécution 
des prestations et des livrables sont pris en charge par chacun des membres pour ce qui concerne 
leurs part, les charges financières estimatives sont inscrites aux budgets principaux de chacune des 
collectivités membres pendant la durée de validité de cette convention. 
 

Article 5.4 : organisation des opérations de sélection des candidats et choix du titulaire 
Le coordonnateur assure l’ensemble des opérations de sélection des candidats, à savoir notamment : 
 

- La rédaction et l’envoi des avis d’appel public à la concurrence et d’avis d’attribution ; 
- La réception et l’ouverture des plis ; 
- La rédaction et l’envoi des éventuelles demandes de complément de candidatures, 

demandes de précision ; 
- L’analyse des candidatures et des offres et la préparation du rapport d’analyse ; 
- L’information des candidats retenus et non retenus ; 
- La signature et la notification du marché. 

 
Les membres du groupement pourront être associés à certaines phases, par exemple : contribution à 
l'analyse des offres, relecture et validation du rapport d'analyse. 
 
 

Article 5.5 : transmission des pièces 
Le coordonnateur adresse aux membres l’ensemble des pièces constitutives des marchés à venir. Il 
se charge également de l’éventuel dépôt des pièces nécessaires aux instances chargées du contrôle 
de légalité des marchés publics. 
 

Article 5.6 : avenants 
Lorsque tous les membres du groupement sont concernés par leur contenu, le coordonnateur assure, 
sans accord express des assemblées délibérantes des différents membres, la gestion des avenants 
n’ayant pas pour effet d’augmenter la masse initiale des prestations prévues au marché initial (ex : 
substitution par les organes de publication officiels d'indices de coût). Il en informe les autres 
membres avant toute décision définitive. 
 
Le coordonnateur les signe pour le compte des membres signataires dans le respect des règles en 
vigueur sur les formalités préalables. 
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Les avenants augmentant la masse initiale des prestations prévues au marché initial seront signés par 
le coordonnateur après avoir obtenu l’autorisation expresse des organes délibérants de chaque 
membre et après avoir mis en application les règles en vigueur sur les formalités préalables. 
 

Article 5.7 : Exécution des marchés 
L'exécution du marché est assurée par chaque membre du groupement en fonction de ses besoins 
propres. 
Aussi, chaque membre gérera en direct la relation avec les titulaires (passation des commandes, suivi 
de la bonne exécution du contrat, traitement des factures, traitement des éventuels litiges, etc.). 
 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) de marché(s) seront réparties entre les membres selon les critères 
ci-dessous :  

 Pour opérations mutualisées : La clef de répartition qui a été actée initialement et actualisée 
annuellement par le Comité de Pilotage du projet 

 Pour les opérations propres à un membre : 100%  
  
Les engagements juridiques relevant du budget d’investissement seront réalisés par chaque membre 
du groupement et les dépenses lui seront directement facturées par le titulaire. 
 
Les engagements juridiques relevant du budget de fonctionnement seront réalisés : 

 Par la Communauté d'Agglomération de Grand Chambéry, pour son propre compte et pour 
ceux de la ville de Chambéry et du CCAS de Chambéry. Les dépenses seront directement 
facturées à la Communauté d'Agglomération de Grand Chambéry par le titulaire. La 
Communauté d'Agglomération de Grand Chambéry refacturera les quote-parts de la dépense 
respectivement à la ville de Chambéry et au CCAS de Chambéry  

 Par la ville de La Motte-Servolex et les dépenses lui seront directement facturées par le 
titulaire 

 Par la ville de La Ravoire et les dépenses lui seront directement facturées par le titulaire 
 
 
ARTICLE 6 : MISSION DES MEMBRES DU GROUPEMENT 

 
Article 6.1 : définition des besoins 

Les membres déterminent la nature et l’étendue des besoins à satisfaire préalablement au lancement 
de la consultation des entreprises. 
 

Article 6.2 : engagement des membres du groupement 
Chaque membre du groupement s’engage à : 
  

- respecter le choix des titulaires correspondant à ses besoins propres tels que déterminés 
dans son état des besoins 

- informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de la passation ou de l’exécution 
des marchés le concernant 

 
 
ARTICLE 7 : COMMISSION D’APPEL D’OFFRES DU GROUPEMENT  
 
Si une commission d’appel d’offres doit se réunir, ce sera celle du coordonnateur.  
 
ARTICLE 8 : ADHESION 
 
Chaque membre adhère au groupement de commandes par délibération de l’assemblée délibérante 
approuvant la présente convention constitutive. Une copie de la délibération est notifiée au 
coordonnateur du groupement de commandes.  
 
Le retrait d’un membre du groupement est constaté par délibération de l’assemblée délibérante du 
membre concerné. Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur. 
 
Aucune adhésion d’un membre au groupement ne pourra intervenir après le lancement de la 
procédure de consultation. 
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ARTICLE 9 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entre en vigueur dès sa signature par les membres et prendra fin au terme du 
marché objet de cette convention. 
 
ARTICLE 10 : RESILIATION DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Chacune des parties pourra résilier la présente convention à tout moment, après délibération de 
l’assemblée délibérante dans les conditions fixées à l’article 8  ci-avant, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, moyennant un préavis de trois mois. 
 
 
ARTICLE 11 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention pourra être modifiée par avenant. 
 
Toute modification de la convention doit être approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble des 
membres du groupement. Les copies des délibérations des assemblées délibérantes des membres du 
groupement sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble du 
groupement a approuvé les modifications. 
 
 
ARTICLE 12 : CAPACITE A AGIR EN JUSTICE 
 
Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour les 
procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. 
 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision 
devenue définitive, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres pondéré 
par le poids relatif de chacun d’entre eux dans les marchés afférents au dossier de consultation. Il 
effectue l’appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient. 
 
 
ARTICLE 13 : SUBSTITUTION AU COORDONNATEUR 
 
En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 
ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner un 
nouveau coordonnateur. 
 
 
ARTICLE 14 : LITIGES RELATIFS A LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention est du ressort 
du Tribunal Administratif de Grenoble. 
 
 
Pour Grand Chambéry, 
  
 
 
 
 
 
Pour la Ville de Chambéry, 
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Pour le CCAS de la Ville de Chambéry, 
 
 
 
 
 
 
Pour la commune de La Ravoire,  
 
 
 
 
 
Pour la commune de La Motte-Servolex, 
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GROUPEMENT DE COMMANDES

POUR LA PASSATION D’UN MARCHE
 DE FOURNITURE D’ORDINATEURS
FIXES, PORTABLES ET TABLETTES

Ville et CCAS

AR CONTROLE DE LEGALITE : 073-217301795-20210525-20_25052021-DE
en date du 27/05/2021 ; REFERENCE ACTE : 20_25052021



ENTRE : La  communauté  d’agglomération  Grand  Chambéry,  représentée  par  son  vice-
président chargé des finances et des moyens des services, Monsieur LEOUTRE, dûment habilité à la
signature de la présente par arrêté n°2020-062A du Conseil Communautaire réuni le 30 juillet 2020,

ET : La Ville de Chambéry, représentée par son maire, M. REPENTIN, dûment habilité à la
signature de la présente par délibération n°……………… du conseil municipal réuni le ………………,

ET : Le  CCAS  de  Chambéry,  représenté  par  sa  vice-présidente,  Madame  Christelle
FAVETTA-SIEYES,  dûment  habilité  à  la  signature  de  la  présente  par  délibération
n°……………………… du conseil d’administration réuni le ……………………………,

ET : La  commune  de  La  Motte-Servolex,  représentée  par  son  maire,  Monsieur  Luc
BERTHOUD, dûment habilité à la signature de la présente par délibération n°…………………….du
conseil municipal réuni le ………………………..,

ET : Le  CCAS  de  La  Motte-Servolex,  représenté  par  …………..………………….….,
dûment  habilité  à  la  signature  de  la  présente  par  délibération  n°………………………  du  conseil
d’administration réuni le ……………………….,

ET : La  commune  de  La  Ravoire,  représentée  par  son  maire,  Monsieur  Alexandre
GENNARO, dûment habilité à la signature de la présente par délibération n°……………… du conseil
municipal réuni le …………………………..,

ET : Le  CCAS  de  La  Ravoire,  représenté  par  …………..………………….….,  dûment
habilité  à  la  signature  de  la  présente  par  délibération  n°………………………  du  conseil
d’administration réuni le ……………………….,

ET : La commune de Le Noyer ,  représenté par son maire, Monsieur Philippe GAMEN,
dûment  habilité  à la  signature  de la  présente par  délibération  n°………………………… du conseil
municipal réuni le ………………,

ET : Le syndicat  mixte  Savoie  Déchets,  représenté  par  son Président,  Monsieur  Lionel
MITHIEUX, dûment habilité à la signature de la présente par délibération n°………………………… du
conseil syndical réuni le ……….………………,

ETANT EXPOSE QUE :

La communauté d’agglomération Grand Chambéry, la Ville de Chambéry, le CCAS de Chambéry, la
commune de La Motte-Servolex, le CCAS de La Motte-Servolex, la commune de La Ravoire, le CCAS
de  La  Ravoire,  la  commune  de  Le  Noyer,  et  le  syndicat  mixte  Savoie  Déchets,  souhaitent  se
regrouper  pour  lancer  un  marché  de fourniture  d’ordinateurs  fixes,  portables  et  tablettes,  en  vue
d’améliorer l’efficacité technico-économique de ces acquisitions.
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ARTICLE 1     : OBJET  

En application des dispositions des articles L 2113-6 et 2113-7 du code de la commande publique, il
est constitué entre les membres, approuvant la présente convention, un groupement de commandes
relatif à la passation d’un marché public ayant pour objet la fourniture d’ordinateurs fixes, portables,
tablettes et accessoires liés à ces équipements.

La consultation comportera trois lots distincts relatifs aux types d’équipements et accessoires liés, le
descriptif ci-dessous les détaillant de façon non exhaustive.

- Lot 1 : ordinateurs fixes
o Tours d’ordinateurs et périphériques associés

- Lot 2 : ordinateurs portables
o Portables, station d’accueil et périphériques associés, mallettes de transport

- Lot 3 : tablettes tactiles
o Tablettes de différents formats, Android et Apple, coques de protections

Chaque lot donnera lieu à l’élaboration d’un accord-cadre à bons de commande.
Les bons de commande seront émis au fur et à mesure des besoins par chaque membre.

Ce marché sera passé par voie d’appel d’offre ouvert. Son lancement est prévu en mai 2021.

ARTICLE 2     : MEMBRES DU GROUPEMENT  

Le groupement de commandes est constitué par :
- Grand Chambéry, 
- la Ville de Chambéry, 
- le CCAS de Chambéry, 
- la commune de la Motte-Servolex, 
- le CCAS de La Motte-Servolex, 
- la commune de La Ravoire, 
- le CCASde La Ravoire, 
- la commune de Le Noyer,
- le syndicat mixte Savoie Déchets

dénommés « membres » du groupement de commandes.

ARTICLE 3     : COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES  

Grand Chambéry est désignée coordonnateur du groupement de commandes.  Elle a à ce titre la
qualité de pouvoir adjudicateur.
Le siège du coordonnateur est situé 106 allée des Blachères – CS 82618 – 73000 Chambéry cedex.

Le coordonnateur est chargé de signer et de notifier le marché cité en objet. L’exécution de ce marché
est assurée par la direction des systèmes d’information mutualisée.

ARTICLE 4     : PROCEDURE DE DEVOLUTION DES MARCHES  

Le coordonnateur réalisera la procédure de consultation, sous la forme d’un appel d’offres ouvert.

ARTICLE 5     : MISSIONS DU COORDONNATEUR  

Le coordonnateur agit au nom et pour le compte du groupement. 

Ses missions sont les suivantes :

Article 5.1 : définition des besoins
Le coordonnateur agrège les besoins des membres.
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Article 5.2 : établissement du dossier de consultation des entreprises
Le coordonnateur  élabore  l’ensemble  du dossier  de  consultation  des  entreprises  en fonction  des
besoins qui ont été définis par les membres.

Article 5.3 : prise en charge des frais
Les  frais  liés  au  fonctionnement  du  groupement  (reprographie,  publicité,  …)  sont  intégralement
supportés par le coordonnateur. Le coordonnateur ne recevra aucune rémunération du fait  de ses
fonctions.

Afin de faciliter la gestion du groupement, les membres conviennent que les frais relatifs à l’exécution
des prestations et des livrables sont pris en charge par chacun des membres pour ce qui concerne
leur part, les charges financières estimatives sont inscrites aux budgets principaux de chacune des
collectivités membres pendant la durée de validité de cette convention.

Article 5.4 : organisation des opérations de sélection des candidats et choix du titulaire
Le coordonnateur assure l’ensemble des opérations de sélection des candidats, à savoir notamment :

- La rédaction et l’envoi des avis d’appel public à la concurrence et d’avis d’attribution ;
- La réception et l’ouverture des plis ;
- La  rédaction  et  l’envoi  des  éventuelles  demandes  de  complément  de  candidatures,

demandes de précision ;
- L’analyse des candidatures et des offres et la préparation du rapport d’analyse ;
- La commission d’appel d’offres du groupement est celle du coordonnateur ;
- L’information des candidats retenus et non retenus ;
- La signature et la notification du marché.

Article 5.5 : transmission des pièces
Le coordonnateur adresse aux membres l’ensemble des pièces constitutives des marchés à venir. Il
se charge également de l’éventuel dépôt des pièces nécessaires aux instances chargées du contrôle
de légalité des marchés publics.

Article 5.6 : avenants
Lorsque tous les membres du groupement sont concernés par leur contenu, le coordonnateur assure,
sans accord express des assemblées délibérantes des différents membres, la gestion des avenants
n’ayant pas pour effet d’augmenter la masse initiale des prestations prévues au marché initial (ex :
substitution  par  les  organes  de  publication  officiels  d'indices  de  coût).  Il  en  informe  les  autres
membres avant toute décision définitive.

Le coordonnateur les signe pour le compte de l’autre membre signataire dans le respect des règles en
vigueur sur les formalités préalables.

Les avenants augmentant la masse initiale des prestations prévues au marché initial seront signés par
le  coordonnateur  après  avoir  obtenu  l’autorisation  expresse  des  organes  délibérants  de  chaque
membre et après avoir mis en application les règles en vigueur sur les formalités préalables.

Article 5.7 : Exécution des marchés
L'exécution des accords-cadres est assurée par chaque membre du groupement en fonction de ses
besoins propres.
Aussi, chaque membre gérera en direct la relation avec les titulaires (passation des commandes, suivi
de la bonne exécution du contrat, traitement des factures, traitement des éventuels litiges, etc.).

Les sommes dues au(x) titulaire(s) de marché(s) seront réparties entre les membres selon les critères
ci-dessous : 

· Les opérations et les dépenses afférentes sont propres à chaque membre

Les sommes seront directement facturées aux membres du groupement par le(s) titulaire(s).
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ARTICLE 6     : MISSION DES MEMBRES DU GROUPEMENT  

Article 6.1 : définition des besoins
Le  coordonnateur  détermine  la  nature  et  l’étendue  des  besoins  à  satisfaire  préalablement  au
lancement de la consultation des entreprises.

Article 6.2 : engagement des membres du groupement
Chaque membre du groupement s’engage à :
 

- respecter le choix des titulaires correspondant à ses besoins propres tels que déterminés
dans son état des besoins

- informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de la passation ou de l’exécution
des marchés le concernant.

ARTICLE 7     : ADHESION  

Chaque membre adhère au groupement de commandes par délibération de l’assemblée délibérante
approuvant  la  présente  convention  constitutive.  Une  copie  de  la  délibération  est  notifiée  au
coordonnateur du groupement de commandes. 

Le retrait d’un membre du groupement est constaté par délibération de l’assemblée délibérante du
membre concerné. Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur.

Aucune  adhésion  d’un  membre  au  groupement  ne  pourra  intervenir  après  le  lancement  de  la
procédure de consultation.

ARTICLE 8     : DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention entre en vigueur dès sa signature par les membres et prendra fin au terme du
marché objet de cette convention.

A titre indicatif, le marché sera conclu pour une durée de deux (2) ans à compter de la date de sa
notification. Cette période constituera la période initiale du marché. Il pourra être renouvelé deux (2)
fois par reconduction expresse par période d'un (1) an sans que la durée totale du marché ne puisse
excéder quatre (4) ans.

ARTICLE 9     : RESILIATION DE LA PRESENTE CONVENTION  

Chacune des parties  pourra  résilier  la  présente  convention  à tout  moment,  après délibération  de
l’assemblée  délibérante  dans  les  conditions  fixées  à  l’article  7  alinéa  2  ci-avant,  par  lettre
recommandée avec accusé de réception, moyennant un préavis de trois mois.

ARTICLE 10     : MODIFICATION DE LA CONVENTION  

La présente convention pourra être modifiée par avenant.

Toute modification de la convention doit être approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble des
membres du groupement. Les copies des délibérations des assemblées délibérantes des membres du
groupement sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble du
groupement a approuvé les modifications.
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ARTICLE 11     : CAPACITE A AGIR EN JUSTICE  

Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour les
procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution.

En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision
devenue définitive, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres pondéré
par le poids relatif de chacun d’entre eux dans les marchés afférents au dossier de consultation. Il
effectue l’appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient.

ARTICLE 12     : SUBSTITUTION AU COORDONNATEUR  

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur
ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner un
nouveau coordonnateur.

ARTICLE 13     : LITIGES RELATIFS A LA PRESENTE CONVENTION  

Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention est du ressort
du Tribunal Administratif de Grenoble.
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Signatures
Pour Grand Chambéry
Le Vice-Président délégué

Fait à Chambéry, le ………….. 

Pour la Ville de Chambéry
Le Maire

Fait à Chambéry, le …………..

Pour le CCAS de Chambéry 
…………………………………………
Fait à Chambéry, le ………………

Pour la commune de La Motte-Servolex
Le Maire

Fait à La Motte-Servolex, le ………….. 

Pour le CCAS de La Motte-Servolex
Le Président

Fait à La Motte-Servolex, le ……………

Pour la commune de La Ravoire
Le Maire

Fait à La Ravoire, le …………….

Pour le CCAS de La Ravoire
Le  Président

Fait à La Ravoire, le …………….

Pour la commune de Le Noyer
Le Maire

Fait à Le Noyer, le …………….

Pour Savoie Déchets, 
Le Président

Fait à Chambéry, le …………………….
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